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ÉPRËSENTÂNS  i)  U PEUPLÉ 


Membre  de  la  cofrimissiôn  qui  a examine  la  résolutîofa 
^ui  est  aujourd’hui  soumise  à là  discussion  du  Conseil  $ 
j ai  considéré  cette  résolution  d'apres  ses  conséquences 
dans  notre  économie  politique  ? c’est-à-dire  , dans  la 
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produit  des  travaux  de  toutes  les  classes  productive# 
de  la  société  ; il  en  est  résulté  que  j’ai  été  d’une  opi- 
nion differente  de  celle  de  mes  collègues.  Je  dois  faire 
connoître  au  Conseil  les  motifs  qui  m’y  ont  déter- 
miné. 

Le  principal  but  de  la  résolution  qui  trous  est  pré* 
semée  , est  d’exempter  du  droit  de  patente  les  officiers 
de  santé , les  peintres,  les  sculpteurs , graveurs,  archi- 
tectes qui  a’ont  point  de  boutiques  ni  d’écriteaux,  qui  , 
siix  termes  de  la  résolution,  ne  font  aucune  entreprise  , 
soit  en  peinturé  , soit  en  sculpture  , soit  en  bâti- 
ment 

Je  n’attachera»  point  d’importance  à cette  exemption , 
sous  le  rapport  de  la  diminution  ou  de  l’accroissement 
qui  peut  résulter  dans  les  revenus  publics  par  F exception 
en  elle-même  de  cette  classe  de  citoyens  ; mais  son 
effet  moral  sur  tous  ceux  qui  professent  des  arts  utiles 
me  pàrôît  devoir  mériter  la  plus  sérieuse  attention  dé 
la  part  des  législateurs^  Je  crois  que  je  n’ai  ries  hasardé 
lorsque  j’ai  dit  â la  commission  que , par  cette  réso- 
luiion  et  la  discussion  à laquelle  elle  a donné  lieu  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  ofi  avait  déshonoré  la  pa- 
tente. 

Avant  îa  résolution,  tout  homme  qui  avoit  une  pro- 
fession utile  , qui  exerçoit  un  art  nécessaire  er  avantageux 
à ses  concitoyens,  ne  devoit.pas  dédaigner  d’être  inscrit 
sur  îe  registre  de  ceux  qui  ont  levé  des  patentes  *,  il 
devoit , au  contraire,  s’estimer  d’être  ainsi  classé  dans 
le  nombre  des  citoyens  qui  soutiennent  leur  famille  et 
l’Etat  par  leurs  travaux  , leur  industrie  , et  souvent  par 
leur  génie. 

Tout  homme  doit  vivre  de  son  travail  ou  de  sa  pro- 
priété: l’homme  libre  ne  doit  connoître  d’autre  distinction 
que  celle  qu’il  mérite  par  Futilité  réelle  de  ses  occupa- 
tions. Son  plus  beau  titre  est  celui  d’être  un  bon  citoyea 
«uile  à sa  famille , utile  à sa  patrie* 


L’institution  qui  viendroit  classer  les  républicains  sui* 
yant  les  rangs  que  le  vulgaire  assigne  aux  arts  qu’ilappelle 
libéraux  , ou  beaux  arts  , seroit  une  institution  in^ 
constitutionnelle , ennemie  de  la  liberté, 

Notre  constitution  détermine  l’état  politique  des 
Français  ; il  ne  peut  y iavoir  pour  ceux  auxquels  elle 
donne  fe  droit  de  citoyen  des  arts  non  libéraux  : donc 
on  ne  doit  point  politiquement, 
tière  d’impôt , faire  une  classe 
qui  se  diroient  exercer  des  arts  lib 
considérer  les  arts  d’un  oeil  philosophique  , nous  dirons 
que  ceux  qui  ont  pour  but  notre  conservation  physique 
sont  des  arts  nécessaires  : sans  eux  tous  les  autres  s’anéan- 
tissent avec  l’homme  qui  cesse  d’être  et  d’agir  ; que  les  ; 
arts  qui  sont  propres  à nous  conduire  vers  le  plus  haut 
degré  de  perfection  où  nous  puissions  atteindre  , sont 
des  arts  utiles  ; que  ceux  qui  faciliteront  nos  opérations 
physiques  et  morales  sont  avantageux  ; mais  que  ceux 
dont  lesagrémens  et  les  plaisirs  de  la  vie  sont  le  but  et 
l’effet , et  qui  ne  peuvent  nous  les  procurer  que  par  des 
circonstances  très-accidentelles  et  très-variables,  ne  sont 
que  des  arts  agréables. 

Eh  bien  ! une  saine  économie  politique , telle  qu’elle 
doit  être  adoptée  dans  la  République  française,  n’admettra 
pas  même  c es  distinctions  philosophiques,  dont  la  gra- 
dation est  cependant  plus  tolérable  que  celle  de  nos 
vieux  préjugés,  que  celle  qui  a créé  des  arts  libéraux 
et  des  arts  mécaniques,  des  beaux  arts  çt  des  arts  mer- 
cantilles. 

Le  travail  est  le  moteur,  !ç  conservateur  de  la  société  ; j 
il  crée  , il  produit , il  est  le  meilleur  ami  de  la  liberté,,  I 
le  plus  fier  ennemi  de  la  licence  : donc  tous  les  hommes 
qui  vivent  de  leurs  travaux  exercent  des  arts  libéraux,  j 
cie  bons  et  beaux  arts  , dans  le  vrai  sens  qu’on  peut 
donner  à ces  expressions , et  tous  ont  des  relations  corn- 
m yçiales.  Es  commerce  est  l’amç  du  corps  politique  $ 
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encore  moins  en  m$-r 
privilégiée  de  citoyens 
éraux.  Si  nous  voulons 


lî  vivifie  toutes  les  professions c’est  par  de  grandes 
relations  commerciales  que  les  Médias  ont  élevé  et 
forpié  la  galerie  de  Florence,  et  ont  enlevé  à la  Grec? 
}çs  sciences  et  les  arts. 

J’ai  dit  qu’une  institution  qui  assignerait  des  rangs 
PU*  a^ts  serait  inconstitutionnelle  , ennemie  de  la  liberté. 
Je  dois  le  dire,  à bien  plus  forte  raison,  d’une  imposition 
qui  vient  séparer  d’une  manière  ignominieuse  les  pro-i 
fessions  des  citoyens/' 

I.  esprit  routinier  d une  ridicule  vanité,  d’une  fastyeuse 
|nais  insignifiante  hiérarchie  de  l’ancien  régime,  ne 
viendra  pas  répandre  sa  misécable  influence  sur  nos 
ïois.  Vqus  avez  change  j par  des  motifs  de  sagesse  et 
dé  justice , les  expressions  du  considérant  et  les  motifs 
d urgence  donnes  par  le  Conseil  des  Cincj- Cents.  Je 
dois  cependant  m’attacher  aux  expressions  de  ce  consi~ 
devant  y pour  bien  saisir  l’intçntion  de  la  résolution. 

t On  n’a  point  voulu , a dit  le  Conseil  des  Cinq- 
^ Cents  , confondre  les  sciences  et  les  beaux  arts  avec 
* Î£s  professions  mercantiiles  , ou  ayant  des  relations 
>>  commerciales.  » 

Je  ne  m’arrête  point  au  sens  que  présente  le  mot 
très - inconvenant  confondre  ; mais  je  prie  le  Conseil 
dé  donner  son  attention  à cette  expression , ayant  des. 
relations  commerciales . Je  dois,  dans  ma  discussion , ne 
pas  séparer  ces  expressions  de  celles  qui  déterminent  la 
principale  disposition  dç  la  résolution  d’après  laquelle 
sont  seulement  exempts  peintres , sculpteurs , gra- 
veuis,  architectes,  qui  ne  font  aucune.  entreprise  , soit 
fn  peinture  y soit  en  sculpture , soit  en  bâtimens. 

Jusques  à quand  serons  - nous  ainsi  les  aveugles  et 
impuissans  rivaux  de  nos  voisins  ? G vous  qui  cultivez 
les  sciences  et  les  beaux  arts , et  qui  voulez  accroîtra 
leur  éclat  et  leur  prospérité,  pourriez-vous  dédaigner  les 
avantages  que  vous  pourriez  y obtenir  par  vos 
commerciales  et  par  vos  entreposes  I 


considérant)  que 
feccion  et  cette  fs 
ment  exciter  notre 
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relations 


relation  utile  des  sciences 
l'Angleterre 
prospérité  ou- 

association  mercantille 
xpression  maigre  nos  préjugés 

tous  ies  arts  y ont  acquis 
cecce  îacxlité  d’exécution7  qui  doi 
citer  notre  émulation.  1 
Apprenons  donc  à ceux  qui  ne  veuîen 
confondus  avec  les  professions  qui  ont  des  iciauons 
commerciales,  qu’en  Angleterre  i comme  autrefois  en 
Italie  ce  sont  les  grands  artistes  qui  y . font  eux-mêmes 
Jes  plus  brillantes  coin  me  les  plus,  lucratives  entreprises  ’ 
i",o‘es  sfTans  ne  dédaignent  pas  de  fertiliser  les  sciences 
ou  ils  cultivent  et.  de  tirer  eux-mêmes  un  produit  utile  de 
leurs  découvertes.  C’est  l’égalité,  fille  de  la  liberté,  qui 
doit  remettre  en  honneur  le  commerce  et  les  arts  utiles* 
c est  elle  qui  jette  dans  tous  les  états  une  émulatioiï 
noole  , capable  de  plus  grands  effets,  qui  inspire  à tous 
les  citoyens  cette  estime  de  leur  profession  — ;- 
blesse  çle  sentiaiens  qui  seront  à jamais  ! 
distinctif  d un  homme  libre  , quelles  que  soient  ses  occu- 
pations. Et  nous  qui  avons  proclamé  dans  tout  l’unH 
vers  1 egatt.é  des  droits  , je  droit  indéfini,  imprescriptible 
_ de  jouir  du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie,  nous 
ferions  connaître  à toute  l’Europe , dans  une  loi  solem- 
ne;le,  que  non-seulement  nous  ne  voulons  pas  confondre 
( on  sent  le  mépris  que  porte  avec  elle  cette  expression  ) ■ 
nous  ne  voulons  pas  confondre  , dirions-nous  - 
sciences  et  les  beaux  arts  avec  les  arts  utiles , mais 
nous  meme  if  ■ * distinction  Iionorabîe  de 

qui  n ont  pas  des  relations  commerciales  d’avec  ceux  < 
pourroient  en  avoir. 

Mais  la  résolution  soumise  à votre  discussion  a*t-eu 
t>ien  saisi  i intention  des  pétitionnaires , qui  ont  demanda 
K appert  de  Lecout?ulx*  Cantcîeu,  Ai 
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ra  Conseil  des  Cinq- Cents  de  les  mettre  a Pabd  des; 
ravages  des  empiriques  , et  celle  des  artistes,  qui  ont 
simplement  demandé  que  ? pour  lever  les  difficultés  qui 
pourroient  s?élçver  dans  la  perception  des  patentes , 
on  voulût  bien  tracer  ia  limite  entre  les  artistes  pro- 
prement dits  et  les  entrepreneurs  en  peinture  et  en 
sculpture  ( ce  sont  les  expressions  des  pétitions  ). 

Je  ne  vois  point  que  par  les  dispositions  de  cette  réso- 
lution nos  campagnes  soient  -'délivrées  des  charlatans; 
elle  décide  seulement  que  les  officiers  de  santé  ancien- 
nement connus  sous  le  nom  de  médecins  et  de  chirur- 
giens^ dont  la  capacité  aura  été  légalement  constatée  et 
qui  en  feront  preuve  » ne  paieront  pas  de  patentes  : i! 
est  bien  évident  que  cette  exemption  ne  conclut  rien  , 
ne  décide  rien  contré  les  empiriques.  Reste  à savoir 
commentées  exemptés  de  la  patente  constateront  léga- 
lement leur  savoir 
feront  preuve,  La  resjoi 
point  _ 

ticm  la  limite  entre  les  artistes  proprement  dits  et  les 
entrepreneurs  en  peinture  et  sculpture  soit  bien  tracre  p 
elle  décide  que  les,  peintres  3 sculpteurs  , graveurs,  archi- 
tectes, qui  n’ont  pas  de  boutiques  ni  d’écriteaux,  qui  ne 
font  aucune  entreprise  soit  en  peinture,  soit  en  sculp- 
ture , soit  en  bâtimens  , ne  paieront  pas  de  patentes* 
Donc  le  peintre  célèbre  qui  feroit  avec  le  gouvernement 
l’entreprise  de  peindre  une  galerie  , le  sculpteur  qui 
encreprer  droit  de  sculpter  une  colonne  comme  celle  de 
Trajan , d’élever  un  monument  immortel  à la  mémoire 
des  fondatGurs  de  la  république  et  de  ses  défenseurs  , 
l’architecte  qui  se  charger, oit  au  rabais  de  bâtir  un 
monument  public  , seroient  ^uement  classés  entre 
les  peintres  , sculpteurs  et  architectes  qui  font.  des 
entreprises  et  qui  ne  seroient  pas  exempts- du  droit  de 
patente.  Il  est  Vrai  que  les  bons  esprits  les  classeroient 

rtane  ta  nnmKrP  rta  rpnv  nij  ^ par  Ü£$  trSVslUX  COHÇUS  CH 
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, et  comment  et  par  - devant  qui  ils  .en 
i résolution  n’en  dit  rien.  Je  ne  vois 

e cette  résolu- 


preuve, 

non  plus  que  par  les  dispositions  d 


grand , peuvent  élever  et  honorer  .eur  art  par.  cen 
qu'ils  foPnt  des  opérations  lucratives.  Le  graveur 
treprend,  à un  prix  fait,  toutes  !çs  gravures  d une 
soignée  dans  laquelle  on  veut  réunit  tout  ce 
beaux  arts  y peuvent  dpnnef  de  penection  , 
aussi  la  patente.  ’ , , 

Oui,  ils  la  paieront,  et  ) espere  que  tous  1 
artistes  ne  se  refuseront  pas  de  Repasser  la  limit 
par  la  résolution  ( celle  des  entreprises)  , pan 
dëdaigneroi'ent  d'être  assimilés  aux  citoyens  qui 
arts  et  les  entreprises  utnes  ont,  comme  la 
pieusement  un  de  nos  collègues  , une  valeur  mt 
non  moins  utile  , non  moins  estimable.  \ erno 
se  renouveler 'en  eux  cette  sotte  et  ridicule  v 
nos  négociais  de  l’ancien  régime  qui  retiroie 
fonds  du  commerce  , abandonnoient  leurs  utiles 
leurs  vastes  conceptions,  pour  s abrutir  sous  1 
stupide  insuffisance  de  ce  qu’on  appelât  une  oh 
Non  , citoyens  législateurs , vous  ne  terèz 
ne  dis  point  'dans  la  révolution , mais  dans 
politique)  ce  pas  rétrograde,  l’ouvre  lEncyo 
première  édition,  et  vomi  les  réflexions  que 
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# gueilîeux  raisonneurs  et  de  contemplateurs  inutiles ; 
» et  les  campagnes  de  petits  tyrans  ignorant , oisifs  et 
fc  dédaigneux.  Ce  n’est  pas  ainsi  qu’ont  pensé  Bacon  y 
» un  ('*  s premiers  génies  de  l’Angleterre;  Colbert,  un 

des  plus  grands  ministres  de  la  Fiancé  ; enfin  les  boni 
» esprits  et  les  hommes  sages  de  tous  les  temps.  Bacon 
» regardait  1 histoire  des  arts  mécaniques  comme  la 
. » branche  la  plus  importante  de  la  vraie  philosophie  ; 

* il  n’ayoit  donc  garde,  d’en  mépriser  la  pratique.  Col- 
» bert  regardait  l’industrie  des  peuples  et  l’établisse* 
» ment  dés  manufactures  comrse  la  richesse  la  plus  sûre 
» du  royaume.  Au  jugement  de  ceux  qui  ont  aujour- 
» d’hui  des  idées  saines  de  la  valeur  des  choses,  celui 
» qui  surprit  aux  Anglais  la  machine  à faire  des  bas, 
A 1 es  velours  aux  Génois,  les  glaces  aux  Vénitiens,  ne 
à ht  guère  moins  pour  l’Etat  que  ceux  qui  battirent  les 
» ennemis  et  leur  enlevèrent  leurs  places  fortes.  » 

Que  dois-je  conclure  de  ces  réflexions , et  quelle  op:7 
îiion  dois-je  vous  présenter  sur  la  résolution  actuelle  t 

Je  vous  dirai  sans  déguisement  que  si  le  droit  dé 
patente  devoit  nécessairement  produire  une  pareille  ré- 
solution , une  rédaction  si  inconstitutionnelle  et  si  in- 
jurieuse pour  une  classe  innombrable  de  citoyens  ; si 
l’industrie,  des  Artisans  , des  négociant,  doit  avoir  une 
taxe  propre  et  arbitraire  , en  sorte  qu’ils  paient  à l’Etat 
précisément  parce  qu’ils  produisent  à l’Etat  une  valeur 
qui  n’y  existoit  pas,; que  c’est  alors  un  moyen  imaginé 
pour  décourager  l’industrie  , et  que  le  droit  de  patente 
est  alors  une  imposition  vicieuse;  que  sous  ce  rapport 
nous  ne  devons  plus  la  considérer  que  comme  une 
imposition  de  circonstance,  que  le  dénouement  d’une 
dévorante  révolution,  et  l’état  ae  guerre  où  noussommes, 
â pu  produire.  Dans  cette  situation i c’est  la  constitu- 
tion qui  viendrait  affaiblir  ma  résistance.  Elle  dit  qu’au- 
cune contribution  publique  ne  peut  subsister  au-delà 
d’un  an  ? si  elle  n’est  expressément  renouvelée  par  le 


Corps  législatif.  Lorsque  l’année  dans  laquelle  le  droit 
de  patente  doit  avoir  son  entière  exécution , sera  ex-* 
pirée  , je  pourrois  espérer  que  le  Corps  législatif  seroit 
empressé  de  remplacer  cette  imposition  , et  qu’il  auroit 
le  courage  de  saisir  les  moyens  efficaces  d’y  suppléer 
en  rétablissant  dans  les  grandes  communes  ces  droits  qui 
atteignent  les  citoyens  en  raison  de  leur  consomma- 
tion ; ce  qui’,  conformément  à la  constitution  , ne  peut 
les  atteindre  qu’en  raison  de  leurs  facultés. 

Maison  peut  me  dire  qu’en  attendant,  le  droit  de  patente 
se  perçoit  , et  la  pétition  des  artistes  au  Conseil  des 
Çinq-Cents  subsiste.  Je  sens,  comme  tous  mes  collègues, 
qu’il  est  honorable  pour  la  République  de  manifester 
son  amour  pour  les  arts  , que  le  Corps  législatif  se  re- 
fusera difficilement  de  donner  aux  célèbres  artistes  qui 
ont  signé  cette  pétition,  une  preuve  des  égards  qui 
£pnt  dus  à leurs  talens  distingués. 

Je  lis  cette  pétition,  et  je  suis  surpris  que  l’intention 
qui  s’y  fait  cônnoître  n’ait  pas  été  bien  saisie  par  h 
Conseil  des  Cinq-Cents, 

( V oyez  le  premier  paragraphe  de  la  pétition,  p,  10.) 

Je  crois  que  d’après  le  sens  que  présente  la  demande 
des  artistes  dans  son  énonciation,  rédemption  du  droit 
de  patente  ne  pourroit  s’appliquer  qu’aux  peintres,  sculp- 
teurs , graveurs  et  architectes  qui  tiennent  cçole,  et 
qui  font  des  élèves  dans  l’art  qu’ils  professent  : alors 
1 exception .pourrait  être,  en  attendant  U remplacement? 
de  droit  de  patente , limité  aux  artistes  professeurs 
qui  auroient  un  nombre  d’élèves  déterminé  , et  cette 
exemption  n’entraînera  pas  alors  l’itnpolitique  et  inju- 
rieuse distinction  qu’on  voudroit  faire  de  ceux  qui  ont 
des  relations  commerciales , ou  qui  voudroient  se  livrer* 
£ d’utiles  et  grandes  entreprises. 

Ma-s  la  résolution , telle  qu’elle  est  rédigée , me  paroîfc 
insuffisante , inconvenante  dans  ses  expressions  3 incon$- 
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iîtutionnelle  dans  ses  dispositions , et  je  vote  pour  que 
le  Conseil  déclare  qu’il  ne  peut  l’adopter. 


Pétition  au  Conseil  des  Cinq- Cents. 

Paris  , le  cipqjiième  jour  complémentaire  de  Tan  4* 

Citoyens  législateurs  , 

Un  des  articles  de  la  loi  sur  les  patentes  détermine 
I.es  artistes  à s’adresser  à vous.  Les  peintres  et  sculp^ 
leurs  sont  soumis  dans  la  cinquième  classe,  comme 
devant  être  compris  au  droit  de  patente.  Certainement 
par  cette  dénomination  vous  n’avez  pas  entendu  dési^ 
gner  les  artistes  professant  ou  cultivant  Part  du  dessin , 
comme  peintres  et  sculpteurs  ; et  tous  les  doutes  à cet 
égard  doivent  cesser  du  moment  qu’on  ne  trouve  pas 
compris  dans  la  même  loi  les  géomètres,  les  astronomes, 
les  musiciens , les  poètes,  les  gens  de  lettres,  etc. 
Votre  intention  ne  pouvoir  être  que  de  traiter  de  la 
même  manière  les  sciences  et  toutes  les  classes  des 
beaux  arts  ; et  vous  avez  considéré  l’expression  de  la 
pensée  comme  devant  être  également  libre  , quelque 
forme  qu’elle  prenne.  Cependant,  pour  lever  les  diffi- 
cultés qui  pourroient  s’élever  dans  la  perception  de 
l’impôt , pour  tracer  même  la  limite  entre  les  artistes 
proprement  dits  ét  les  entrepreneurs  en  peinture  et  en 
sculpture  , les  artistes  soussignés  vous  prient  de  vouloir 
bien  expliquer  le  sens  à donner  aux  termes  de  peintres 
et  de  sculpteurs , insérés  dans  la  loi  sur  les  patentes. 

Suivent  les  signatures. 
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